
COMPTE RENDU
DU CONSEIL MUNICIPAL DE SASSENAGE

REUNION DU 03 mai 2018

Le trois mai deux mille dix huit, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est reuni
en session ordinaire apres convocation legale adressee le 26 avril 2018, sous la presidence
de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme
Celine MOSCA - M. Amedee MATRAIRE - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - Mme Marie-
Froderique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER -
Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO — M. Jean -Philippe VEAU - M. Daniel
D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette
GIERCZAK - Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. M'Hamed BENHAROUGA a M. Jertime MERLE -
Mme Jeannine ANTOINE a Mme Nathalie BRITES - M. Adrien PSILA a M. Severin
BATFROI - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Christine DURAND - M. David
BUISSON a M. Christian COIGNE - Mme Veronique FERRAZZI a Mme Florence PARVY -
M. Pierre -Manuel CHAUVET a M. Yannick BELLE - Mme Beatrice HEMARD a M. Michel
BARRIONUEVO

Absent(s) excuses: M. Michel VENDRA

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23
Nombre de votants • 31

La séance debute a 19 heures.

Le Maire ouvre la séance et constate que le quorum est atteint : 23 elus municipaux sont
presents, M. Michel VENDRA est absent, et 8 elus municipaux ont donne un pouvoir a un
autre conseiller present.

Conformement al'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie Frederique DI RAFFAELE est designée comme secretaire de séance.

Le compte rendu de la reunion du Conseil Municipal du 12 mars 2018 est approuve
l'unanimite.

Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal des decisions municipales qu'il
a pris depuis sa derniere reunion en séance, sur le fondement des delegations de ['article L.
2122-22 du code general des collectivites territoriales et de la deliberation municipale du 15
avril 2014.

Suivent des questions de Madame Florence PARVY sur des decisions du Maire, auxquelles
Monsieur le Maire repond.

Enfin, l'exposé des questions a l'ordre du jour commence.
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Monsieur Michel VENDRA entre en séance avant le vote concemant la premiere deliberation
l'ordre du jour.

A cornpter de ce moment

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme
Celine MOSCA - M. Amedee MATRAIRE - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Michel
VENDRA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-
Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO — M. Jean -Philippe
VEAU - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO -
Mme Francette GIERCZAK - Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel
BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. M'Hamed BENHAROUGA a M. Jerome MERLE -
Mme Jeannine ANTOINE a Mme Nathalie BRITES - M. Adrien PSILA a M. Severin
BATFROI - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Christine DURAND - M. David
BUISSON a M. Christian COIGNE - Mme Veronique FERRAZZI a Mme Florence PARVY -
M. Pierre -Manuel CHAUVET a M. Yannick BELLE - Mme Beatrice HEMARD a M. Michel
BARRIONUEVO

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice
Nombre de conseillers presents
Nombre de votants

32
24
32

1 - DGS — ADMINISTRATION GENERALE — AUTORISATION DU MAIRE ASIGNER UNE
CONVENTION DE MISE ADISPOSITION DE LOCAUX ET DE REMBOURSEMENT DES

CHARGES DE FONCTIONNEMENT ENTRE LA COMMUNE DE SASSENAGE ET
GRENOBLE — ALPES METROPOLE

Jerome MERLE,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et
d'Affirmation des Metropoles, dite loi M.A.P.T.A.M. ;

VU l'article L 5217-5 du Code General des Collectivites Territoriales ;

VU le decret n°2014-1601 du 23 decembre 2011 portant creation de la metropole denommee
« Grenoble-Alpes Métropole>>;

VU la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage n° 2 du 21 septembre 2017 autorisant
la signature d'une convention de superposition d'affectation entre la commune de Sassenage
et Grenoble-Alpes Metropole en matiere d'espaces publics et de voirie ;

CONSIDERANT le Projet de convention de mise a disposition de locaux et de
remboursement des charges de fonctionnement entre la commune de Sassenage et
Grenoble — Alpes Metropole ci-annexe ;

PRECISE que
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- En application de la loi M.A.P.T.A.M., le passage en metropole s'est traduit par un transfert
de nouvelles competences qu'il convient d'assurer au titre de la continuite et de la securite
des services publics relevant desormais de la Metropole.

- Pour cela, la Metropole et chacune de ses communes ont conclu une convention prenant
acte de la mise a disposition de plein droit des biens meubles et immeubles pour l'exercice
des competences transferees.

- Par ailleurs dans l'attente de la mise en place definitive de l'organisation des services, la
Metropole s'est appuyee sur l'experience des communes par la voie conventionnelle aux fins
de leur confier la gestion courante des services relevant de ses attributions.

- Or depuis le ler janvier 2016, ce dispositif transitoire a pris fin et la structuration de
l'organisation metropolitaine est en cours de finalisation.

- Devant l'impossibilite de parvenir a un transfert effectif en pleine propriete des biens
immobiliers non separables et indivisibles, la Metropole et la Ville de Sassenage s'entendent
sur un regime de mise a disposition gratuite des locaux du centre technique municipal
(C.T.M.) avec remboursement des charges afferentes au fonctionnement des services
« voirie » jusqu'au depart de ceux-ci.

CONSIDERANT qu'en vertu de ces dispositions et en perspective d'une stabilisation
organisationnelle de la Metropole, il convient de definir les modalites d'occupation des biens
affectes a la Metropole pour l'exercice de ses competences transferees;

CONSIDERANT que, pour les locaux du Centre Technique Municipal de Sassenage:
1) en matiere de fonctionnement, (armee de reference: 2016), le cad global s'eleve pour
la competence voir ie a un total  sur  deux ans et  6 mois de 11 687,50 euros,
correspondant :

o 187m2 occupes a un coat unitaire de 25 € le m2 (montant annuel des
charges : eau, electricite, gaz, entretien, maintenance),

o Soit un montant annuel de 4 675 € sur deux ans et 6 mois

ll est precise qu'a compter du 1er janvier 2017, seul ce forfait d'occupation des locaux
pour la competence voirie sera da par la Metropole.

Le forfait sera indexe sur l'indice annuel de revision des layers (IRL). IRL de reference: ler
trimestre 2016: 125,26.

2) en matiOre d'investissement, les previsions de depenses d'investissement seront portees
a la connaissance de la Metropole qui conviendra avec la commune des modalites de prise
en charge financiere en fonction de la nature des travaux ;

La presente convention sera effective jusqu'a la desaffectation des biens par la Metropole.

PROPOSE au Conseil Municipal, apres en avoir delibere :

D'AUTORISER Monsieur le Maire de Sassenage, Christian COIGNE, a signer avec
Monsieur le President de Grenoble-Alpes Metropole, Christophe FERRARI, la convention de
mise a disposition de locaux et de remboursement des charges de fonctionnement entre la
commune de Sassenage et Grenoble — Alpes Metropole, ci-annexee,
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DE DIRE que la recette correspondante sera encaissee sur le budget principal de la Ville de
Sassenage au cornpte budgetaire 70876

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

2 - DGS - SERVICE RESSOURCES HUMAINES — CREATIONS ET SUPPRESSIONS DE
POSTES

Christian COIGNE,

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a Is fonction
publique territoriale, et notamment son article 34 precisant que les emplois de chaque
collectivite ou etablissement sont crees par l'organe deliberant de la collectivite ou de
l'etablissement ;

CONSIDERANT l'avis du Comite Technique en date du 02 mai 2018;

CONSIDERANT la mobilite interne et externe des personnels;
INDIQUE la necessite de creer le poste budgetaire suivant :

- Un poste d'Educateur de Jeunes Enfants a temps complet

INDIQUE la necessite de supprimer les postes budgetaires suivants :
- Un poste d'Educateur de Enfants a temps non complet (17h3Omin)
- Un poste d'Educateur Principal de Jeunes Enfants a temps complet (35h00)

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'ADOPTER la creation et les suppressions de postes budgetaires citees ci-dessus.
D'INSCRIRE au budget principal de la Ville de Sassenage les credits necessaires, chapitre
012.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER la creation et les suppressions de postes budgetaires citees ci-dessus.

D'INSCRIRE au budget principal de la Ville de Sassenage les credits necessaires, chapitre
012.
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3 - DGS — SERVICE RESSOURCES HUMAINES
CREATIONS DE POSTES NON PERMANENTS D'AGENTS CONTRACTUELS ET LEUR

REMUNERATION

Christian COIGNE,

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiee, portant dispositions statutaires relatives a la
fonction publique territoriale et, notamment, son article 3, precisant la possibilite de
recrutements temporaires d'agents contractuels sur des emplois non permanents pour faire
face a un besoin specifique ;

VU le decret n° 2015-1912 du 29 decembre 2015 portant diverses dispositions relatives aux
agents contractuels de la fonction publique territoriale ;

VU l'avis du comite technique en date du 02 mai 2018,

CONSIDERANT les besoins de renfort ponctuels de certains services en periode de
vacances scolaires, pour l'annee 2018;

INDIQUE la necessite de creer, ponctuellement, les postes budgetaires suivants :

SERVICE MISSION NOMBRE PERIODE GRADE DE ECHELON
et temps de travail DE REFERENCE et

VACANCES INDICE
SCOLAIRES BRUT

Jeunesse Animation 15 Ete Adjoint d'animation 1er
a temps complet Automne echelon, IB

Hiver 347

Multi- Animation 20 Ete Vacataire Forfait de
sports a temps cornplet Automne vacation

Hiver
Multi- entretien 2 a temps complet Ete Adjoint Technique 1e1
sports echelon, IB

347

Enfance Animation Ete Vacataire Forfait
ou Automne vacation
entretien 40 Hiver

a temps complet

Ete
Piscine Agent de Adjoint technique I er

caisse ou 7 a temps complet echelon, IB
Entretien 347

Piscine Surveillant 4 a temps complet Ete Adjoint d'animation 1 er

de echelon, IB
baignade 347
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Piscine Maitre 1 a temps complet Et6 Educateur territorial 6eme

nageur des APS echelon IB
429

Cuves de Guide 8 a temps complet Eta Adjoint d'animation 1 '
Sassenage echelon, IB

347

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'ADOPTER les creations de postes budgetaires citees ci-dessus, dans la limite des
p6riodes mentionn6es.

D'INSCRIRE au budget principal de la Ville de Sassenage les credits necessaires, au
chapitre 012.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER les creations de postes budgetaires citees ci-dessus, dans la limite des
periodes mentionnees.

D'INSCRIRE au budget principal de la Ville de Sassenage les credits necessaires, au
chapitre 012.

4 - DGS — SERVICE RESSOURCES HUMAINES— CREATION D'UN COMITE TECHNIQUE
COMMUN ENTRE LA COMMUNE ET LE CCAS DE SASSENAGE, FIXATION DU

NOMBRE DE REPRESENTANTS DU PERSONNEL, INSTITUTION DU PRINCIPE DE
REPRESENTATIVITE AU SEIN DU COMITE TECHNIQUE

Jerome MERLE,

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a la fonction
publique territoriale, et notamment son article 32, 33 et 33-1 prevoyant qu'un Comite
Technique est cree dans chaque collectivite ou etablissement employant au moms cinquante
agents ainsi qu'aupres de chaque centre de gestion pour les collectivites et etablissements
affilies employant moms de cinquante agents;

VU le d6cret n° 85-397 du 3 avril 1985 modifi6 relatif a l'exercice du droit syndical dans la
fonction publique territoriale ;

VU le decret n° 85-565 du 30 mai 1985 relatif aux comites techniques des collectivites
territoriales et de leurs etablissements publics, et notamment ses articles 1, 2, 4, 8 et 26 ;

VU le decret n° 2011-2010 du 27 decembre 2011 relatif aux comites techniques et aux
commissions administratives paritaires des collectivites territoriales et leurs etablissements
publics, modifiant le decret n° 1985-565 du 30 mai 1985;

VU le decret n° 2017-1201 du 27 juillet 2017 relatif a la representation des femmes et des
hommes au sein des organismes consultatifs de la fonction publique;
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VU l'avis du Comite Technique en date du 2 Mai 2018;

CONSIDERANT qu'il peut etre decide, par deliberations concordantes des organes
deliberants d'une collectivite territoriale et d'un ou plusieurs etablissements publics rattaches
a cette collectivite de creer un Comite Technique unique competent a regard des agents de
la collectivite et de retablissement ou des etablissements a condition que l'effectif global
concerne soit au moms egal a cinquante agents;

CONSIDERANT que les effectifs d'agents titulaires, stagiaires, non titulaires au 1er janvier
2018:
Commune : 228 agents
CCAS : 12 agents
permettent la creation du Cornite Technique commun ;

CONSIDERANT que l'effectif apprecie au ler janvier 2018 servant a determiner le nombre de
representants titulaires du personnel est de 240 agents;

CONSIDERANT que cet effectif se repartit entre 160 Femmes et 80 Hommes,

CONSIDERANT que cet effectif se repart it  entre 66,67 % de Femmes et 33,33 %
d'Hommes,

INDIQUE rinteret de disposer d'un Comite Technique unique competent pour l'ensemble des
agents de la commune et du C.C.A.S de Sassenage,

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'ADOPTER la creation d'un Comite Technique unique competent pour les agents de la
Ville et du CCAS de Sassenage.

DE FIXER a cinq, le nombre de representants titulaires du personnel et en nombre egal le
nombre de representants suppleants,

DE MAINTENIR le paritarisme numerique en fixant un nombre de representants de la
collectivite egal a celui des representants du personnel titulaires et suppleants,

DE RECUEILLIR l'avis des representants de la collectivite lors des reunions du Comite
Technique,

DE NOTER que la repartition est de 66,67 % de Femmes et 33,33 °A d'Hommes dans les
effectifs au 1' janvier 2018,

D'AUTORISER Monsieur le Maire a ester en justice pour tout litige lie aux elections
professionnelles,

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.
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5 - DGS — SERVICE RESSOURCES HUMAINES — CREATION D'UN COMITE D'HYGIENE
DE SECURITE ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL COMMUN ENTRE LA COMMUNE ET

LE CCAS DE SASSENAGE, FIXATION DU NOMBRE DE REPRESENTANTS DU
PERSONNEL

Jerome MERLE,

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a la fonction
publique territoriale, et notamment son article 32, 33 et 33-1 prevoyant qu'un Comite
Technique est cree dans chaque collectivite ou etablissement employant au moms cinquante
agents ainsi qu'aupres de chaque centre de gestion pour les collectivites et etablissennents
affilies employant moms de cinquante agents ;

VU la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 relative a la renovation du dialogue social;

VU le decret n° 85-565 du 30 mai 1985 relatif aux comites techniques des collectivites
territoriales et de leurs etablissements publics, et notamment ses articles 1, 2, 4, 8 et 26;

VU le decret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif a rhygiene eta la securite du travail ainsi qu'a
la medecine professionnelle et preventive dans la fonction publique territoriale;

VU le decret n° 2017-1201 du 27 juillet 2017 relatif a la representation des femmes et des
hommes au sein des organismes consultatifs de la fonction publique;

VU l'avis du Comite Technique en date du 2 Mai 2018;

CONSIDERANT qu'il peut etre decide, par deliberations concordantes des organes
deliberants d'une collectivite territoriale et d'un ou plusieurs etablissements publics rattaches
a cette collectivite de creer un Comite d'Hygiene de Securite et des Conditions de Travail
(CHSCT) unique competent a regard des agents de la collectivite et de retablissement ou
des etablissements a condition que l'effectif global concerne soit au moms egal a cinquante
agents;

CONSIDERANT que les effectifs d'agents titulaires, stagiaires, non titulaires au 1er janvier
2018:
Commune : 228 agents
CCAS: 12 agents
permettent la creation du Comite d'Hygiene de Securite et des Conditions de Travail
commun;

CONSIDERANT que l'effectif apprecie au 1er janvier 2018 servant a determiner le nombre de
representants titulaires du personnel est de 240 agents;

INDIQUE rinteret de disposer d'un CHSCT unique competent pour l'ensemble des agents de
la commune et du C.C.A.S de Sassenage, preside par un(e) elu(e) municipal(e),

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'ADOPTER la creation d'un CHSCT unique competent pour les agents de la Ville et du
CCAS de Sassenage, preside par un(e) elu(e) municipal(e),

DE FIXER a cinq, le nombre de representants titulaires du personnel et en nombre egal le
nombre de representants suppleants,
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DE MAINTENIR le paritarisme numerique en fixant un nombre de representants de la
collectivite egal a celui des representants du personnel titulaires et suppleants,

DE RECUEILLIR l'avis des representants de la collectivite lors des reunions du CHSCT,

D'AUTORISER Monsieur le Maire a ester en justice pour tout litige lie aux elections
professionnelles,

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

6 - DIRECTION DE L'ENFANCE ET DES AFFAIRES SOCIALES - SERVICE SCOLAIRE -
PROJETS PEDAGOGIQUES ET CLASSES DE DECOUVERTE - PARTICIPATION

COMMUNALE 2018

Christine DURAND,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

RAPPELLE qu'il n'y a plus de participation financiere du Conseil Departemental pour les
projets peclagogiques des ecoles ;

SOULIGNE que la participation financiere de la comme de Sassenage pour ces projets
represente une enveloppe de 10 000 euros pour l'annee scolaire 2017/2018,

RAPPELLE qu'il a ete decide de ne plus faire de repartition entre les petits projets (= sans
nuitee) et gros projets (= avec nuitees) ;

INDIQUE que la repartition de la subvention se fait en fonction des effectifs, soit 8,83 € par
eleve, le nombre total d'eleves inscrits etant de 1 132 ;

PRECISE que, compte tenu des arrondis, la sonnme globale des subventions attribuees aux
differentes cooperatives scolaires s'eleve a 9 995,56 euros ;

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'ALLOUER les sommes ci-apres pour les projets peclagogiques et les classes de
decouverte pour l'annee scolaire 2017/2018, aux cooperatives scolaires de chaque ecole :

Cooperative de l'ecole maternelle Hameau du Château — 82 &eves 724,06 €

Cooperative de l'ecole elementaire Hameau du Château — 148 eleves 1 306,84 €

Cooperative de l'ecole maternelle des Pies — 185 eleves 1633,55 €

Cooperative de recole elementaire des Pies — 314 eleves 2772,62 €

Cooperative de l'ecole primaire Rivoire de la Dame —112 Moves 988,96 €

Cooperative de l'ecole maternelle VERCORS — 87 768,21 €
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Cooperative de l'ecole elementaire VERCORS — 204 eleves

TOTAL GENERAL

Ligne budgetaire en depense : compte SCOL/6574/ECOLE.

1801,32 €

9995,56 €

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

7 - DIRECTION DE L'ENFANCE ET DES AFFAIRES SOCIALES — SERVICE SCOLAIRE -
COOPERATIVES SCOLAIRES ET DELEGUES DEPARTEMENTAUX — REPARTITION

2018

Gaelle BUREL,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

INDIQUE que, suite a la dissolution de l'association du Comite du tiers temps pedagogique,
une somnne est allouee aux cooperatives scolaires afin de pouvoir organiser les activites
culturelles precedemment financees par le Comite du tiers temps pedagogique ;

PRECISE que cette somme s'eleve au total a: 8702€ soit 8 par enfant ne beneficiant pas
des sorties de ski de fond (799 enfants) et 7 par enfant beneficiant des sorties de ski de
fond (330 enfants) ;

PRECISE que la repartition entre les differentes cooperatives scolaires s'effectue de la fawn
suivante :

ECOLE ELEMENTAIRE: HAMEAU PIES RIVOIRE VERCORS

Nombre d'eleves du 1e1

cycle 71 182 44 122

Subvention cooperative
pour les enfants du 1 er 8 E x 71 = 8 € x 182= 8 E x 44 = 8 € x 122 =
cycle 568€ 1456€ 352€ 976€
(8 Efenfant)
Nombre d'eleves du 2eme
cycle 77 132 39 82

Subvention cooperative
pour les enfants du 26"

7 , „
' ` x ' 1 = 7Ex132 = 7 Ex 39= 7Ex 82 =

cycle (7E/enfant) 539€ 924€ 273€ 574€
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ECOLE MATERNELLE : HAMEAU PIES RIVOIRE VERCORS

Nombre d'eleves de
maternelle 80 183 29 88

Subvention cooperative
pour les enfants du ler 8 E x 80 = 8 € x 183= 8 E x 29 = 8 E x 88 =
cycle 640E 1464€ 232€ 704€
(8E/enfant)

INDIQUE egalement qu'il convient d'allouer pour l'annee 2018 aux delegues
departementaux de l'Education Nationale une subvention de 150 ;

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'ALLOUER aux cooperatives scolaires la somnne de 8702 correspondant a des activites
culturelles pour l'annOe scolaire 2017/2018 selon la repartition indiquee ci-dessus,

D'ALLOUER la somme de 150 aux delegues departementaux de l'Education Nationale.

Ligne budgetaire en depense : cornpte SCOL/6574/ECOLE du budget principal de la Ville.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

8 - DIRECTION DE L'ENFANCE ET DES AFFAIRES SOCIALES
MULTI-ACCUEIL « LES LUCIOLES »

ACTUALISATION DU REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT

Brigitte GALLO,

VU l'article L. 2121-29 du Code General des Collectivites Territoriales,

VU la deliberation municipale de Sassenage du 12 decembre 2016,

VU la loi du 30 decembre 2017 qui modifie pour les enfants nes a compter du ler janvier
2018 la liste des vaccins obligatoires pour un accueil en structure petite enfance,

VU l'actualisation du protocole d'administration des medicaments validee par le medecin de
crèche et approuvee en comite technique du 4 decembre 2017,

INDIQUE la necessite de mettre a jour le reglement de fonctionnement du multi-accueil
« Les Lucioles » pour integrer ces nouvelles regles et d'actualiser les points suivants de ce
reglement de fonctionnement,

INDIQUE qu'une nouvelle regle d'attribution des places est necessaire pour permettre sur
l'ensemble des 80 places d'accueil collectif du multi-accueil Les Lucioles et du Jardin de
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Melusine, d'attribuer une place, en occasionnel ou regulier, pour un enfant d'agent
communal non sassenageois,

PRECISE que seule une place vacante pourra etre attribuee a un personnel communal non
sassenageois et, sans demande d'agent, la place reviendra a une famille sassenageoise,

PRECISE que conformement a la reglementation tarifaire de la Caisse Nationale
d'Allocations Familiales le tarif horaire « exterieur » majore de 10% sera appliqué.

INDIQUE qu'il est rappele aux families dans ce nouveau reglement que la structure fournit
tous les produits d'hygiene courants et que seuls les produits specifiques prescrits pour
raison medicale pourront etre apportes par les parents,

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'AUTORISER Monsieur le Maire a valider ce nouveau Reglement de Fonctionnement pour
une application des le prochain renouvellement des contrats des families en septembre
2018.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'AUTORISER Monsieur le Maire a valider ce nouveau Reglement de Fonctionnement pour
une application des le prochain renouvellement des contrats des families en septembre
2018.

9 - DAE — ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE — AUTORISATION DE SIGNATURE
D'UNE CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LA METROPOLE POUR LA

VALORISATION DES CERTIFICATS D'ECONOMIE D'ENERGIE (CEE)

Jerome BOETTI DI CASTANO,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU le Code de l'Energie ;

VU la loi de programme n° 2005-781 du 13 juillet 2005 fixant les orientations de la politique
energetique ;

VU La loi de programmation n° 2009-967 du 3 aout 2009 relative a la mise en ceuvre du
Grenelle de l'environnement ;

VU la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement
(dite Grenelle II) ;

VU le decret n° 2010-1664 du 29 decembre 2010 relatif aux Certificats d'Economies
d'Energie ;

VU le decret n°2017-690 du 2 mai 2017 modifiant la partie reglementaire du code de
l'energie relatives aux certificats d'economies d'energie en mettant en place une quatrierne
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periode, s'etendant du ler janvier 2018 au 31 decembre 2020, avec de nouveaux niveaux
globaux d'obligations d'economies d'energie pour les fournisseurs d'energie ;

Les elements suivants etant exposés:

La Ville est engagee, dans une politique volontariste de lutte contre le changement
climatique. Dans ce cadre, le mecanisme des certificats d'energie constitue une mesure
favorisant l'efficacite energetique.

Le dispositif des certificats d'economies d'energie (CEE), cree par la loi POPE du 13 juillet
2005, constitue l'un des instruments phare de la politique de maitrise de la demande
energetique au niveau national.

Dans ce contexte, Grenoble-Alpes Metropole a souhaite optimiser le recours aux Certificats
d'Economie d'Energie en proposant aux communes du territoire un service dedie au
montage des dossiers CEE depuis 2017. Pour completer ce service, la Metropole propose
une offre de valorisation financiere des CEE dans une approche mutualisee.

ll est important de souligner que la commune garde une totale liberte de choix sur les
operations dont elle souhaite transferer ses droits CEE a la Metropole de Grenoble. Pour
chaque operation, lorsque ce choix est arrete, le transfert est cependant exclusif et
l'operation ne peut etre revendiquee par une autre collectivite ou tout autre organisme.

CONSIDERANT que la Ville de Sassenage est engagee dans une politique de reduction des
consommations energetiques et des emissions de gaz a effet de serre sur son territoire ;

PROPOSE au Conseil Municipal de:

DONNER SON ACCORD DE PRINCIPE pour transferer a la Metropole de Grenoble les
droits de CEE issus d'actions eligibles a ces certificats pour les annees 2018 a 2020,

- AUTORISER le Maire a signer avec Grenoble-Alpes Metropole une convention de
partenariat pour proceder au depot des dossiers de demande de CEE aupres du Pole
National des CEE, et revendre les CEE aupres de son partenaire oblige,

AUTORISER le Maire, ou son representant, a signer les attestations requises pour
chacune des operations eligibles, ainsi qu'a transmettre tous documents utiles a la
Metropole de Grenoble qui se chargera de deposer les dossiers de demande de
certificats en vue de les valoriser financierement au benefice de la commune,

PRENDRE ACTE que les operations confiees a la Metropole de Grenoble ne pourront
etre valorisees que dans la mesure ou les justificatifs de realisation seront produits par la
commune et transmis a l'Agence Locale de l'Energie et du Climat en bonne et due forme
et dans les delais impartis.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.
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10 - DAE - SERVICE COMMANDE PUBLIQUE — CONVENTION D'ADHESION AU
GROUPEMENT DE COMMANDES DU SEDI PORTANT SUR LA FOURNITURE ET

L'ACHEMINEMENT D'ELECTRICITE

Amedee MATRAIRE,

VU le Code General des Collectivites Territoriales, notamment son article L 2131-1 ;

VU le Code de l'energie et notamment ses articles L. 337-7 et suivants ;

VU la directive europeenne n°2009/72/CE du 13 juillet 2009 concernant les regles
communes pour le marche interieur d'electricite ;

VU l'article 28 de l'Ordonnance n°2015-899 du 23 Juillet 2015;

VU le decret n°2016-360 du 25 mars 2016;

VU la convention constitutive du groupement de commandes adoptee le 15 Septembre 2014
par le Syndicat des Energies du Departement de l'Isere (SEDI) ;

CONSIDERANT qu'afin de rationaliser l'achat de fourniture d'electricite, d'optimiser la mise
en concurrence et de mutualiser les frais de gestion du montage du march& le SEDI
propose A la commune de Sassenage d'adherer au groupement de commande pour la
passation de l'accord cadre de fourniture et d'acheminement d'electricite et de services
associes, afin d'effectuer plus efficacement les operations de mise en concurrence et de
permettre d'optimiser les prix des prestations ;

CONSIDERANT les termes de la convention constitutive du groupement de commande
pour une duree indeterminee ;

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'AUTORISER l'adhesion de la commune au groupement de commande forme par le SEDI
pour la fourniture d'electricite (puissance superieure A 36 KVA) et services associes, et ce,
pour un montant maximal de 0,5% de la facture annuelle TIC d'energies ;

D'ACCEPTER les termes de la convention constitutive du groupement de commande pour la
fourniture d'electricite et de services associes ;

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer la convention de groupement de commande ci-
annexee A la presente deliberation ;

D'AUTORISER le representant du coordonnateur A signer les marches, accords -cadres et
marches subsequents issus du groupement de commande pour le compte de la commune et
ce, sans distinction de procedures ou de montant, lorsque les depenses sont inscrites au
budget, ainsi que tout document necessaire A l'execution de ce groupement de commandes ;

DE DONNER MANDAT au coordonnateur afin de faciliter la releve de donnees aupres des
gestionnaires de reseaux lors de la redefinition du besoin, puis du fournisseur d'energie lors
de l'execution du marche.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes
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DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Avant la presentation et le vote concemant la deliberation n°11 a l'ordre du jour, M. Daniel
D'OL1VIER QUINTAS quitte la séance et ne prend pas part au vote.

A cornpter de ce moment,

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme
Celine MOSCA - M. Amedee MATRAIRE - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Michel
VENDRA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-
Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO — M. Jean -Philippe
VEAU - Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - Mme
Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence
PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. M'Hamed BEN HAROUGA a M. Jerome MERLE -
Mme Jeannine ANTOINE a Mme Nathalie BRITES - M. Adrien PSILA a M. Severin
BATFROI - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Christine DURAND - M. David
BUISSON a M. Christian COIGNE - Mme Veronique FERRAZZI a Mme Florence PARVY -
M. Pierre -Manuel CHAU VET a M. Yannick BELLE - Mme Beatrice HEMARD a M. Michel
BARRIONUEVO

Absent(s) excuses: M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice
Nombre de conseillers presents
Nombre de votants

32
23
31

11 - DAE - POLE DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE —
MERLON PARE -BLOCS DU PRE DU BOURG

AUTORISATION DONNEE AMONSIEUR LE MAIRE DE DEPOSER LES DEMANDES
D'AUTORISATION ET DE SUBVENTION ET DE CONSTITUER LES SERVITUDES
NECESSAIRES ALA RECONSTRUCTION ET AL'ENTRETIEN ULTERIEUR DE

L'OUVRAGE

Jean-Pierre SERRAILLIER,

VU le Code General des Collectivites Territoriales, et plus particulierement ses articles
L2212-1, L.2212-2 et L.2212-4;

VU le code de l'Urbanisme et le code de l'environnement ;

VU le Plan de Prevention des Risques Naturels revise par arrete Prefectoral en date du 7
septembre 2007, et le Porter a connaissance des aleas chutes de blocs adresse par
Monsieur le Prefet de 'Isere le 8 avril 2016 ;

VU le Plan Local d'Urbanisme de la commune de Sassenage approuve le 12 juillet 2005 et
modifie le 27 septembre 2009, le 25 Wrier 2010, le 15 d6cembre 2011, le 26 septembre
2013, et le 29 septembre 2017;
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VU la deliberation du Conseil municipal de Sassenage n° 9 du 25 janvier 2018 relative au
projet de renouvellement urbain du site GLD - constitution de servitudes de passage et
d'entretien relatives a l'ouvrage de protection dit « merlon des Gleriates ». concernant les
modalites d'acces au merlon et de realisation de l'operation de renouvellement urbain de la
Falaise ;

RAPPELLE que la Ville de Sassenage est exposee sur l'ensemble de son territoire a
plusieurs risques naturels, dont les chutes de blocs en provenance de la barre du Pug net.

Pour s'en proteger, un merlon pare -blocs, defini comme une levee de terre en genie civil, a
ete realise au debut des annees 70 par les societes Sogrebat et Genty Cathiard,
proprietaires des terrains exposés. Le statut prive de l'ouvrage est demeure dans le temps,
etant implante a ce jour, du Nord au Sud, sur les tenements Zanon, Trignat, Cars Faure, et
enfin l'AFUL de la Geode (association fonciere reunissant plusieurs coproprietes et un
bailleur social, la SDH, plus connue sous la denomination Le Pre du Bourg).

L'ouvrage a globalement rempli sa fonction a travers les ages et avait ete considere comme
efficace lors des etudes du premier Plan de Prevention des Risques Naturels (PPRN)
approuve par arrete prefectoral du 18 Juillet 2002.

Le 27 Wrier 2012, une cinquantaine de metres cube de blocs se detachent en falaise et
sont interceptes par le merlon, au voisinage de la residence du Pre du Bourg.

Monsieur le Maire engage alors plusieurs etudes de trajectographie et d'alea aupres du
service Restauration en montagne (RIM) et du bureau d'etude SAGE, qui avaient tous deux
realise les etudes du PPRN de 2002, afin de permettre une evaluation precise de l'efficacite
de l'ouvrage. Cette demarche etait rendue possible par les progres de la modelisation
informatique appliquee a des releves telemetriques laser de la topographie du massif de tres
grande precision (LIDAR).

Les etudes furent longues et les scenarios largement debattus par les experts, ainsi que par
les services de l'Etat, qui, dans le cadre d'une commission nationale en 2013 et 2014,
cherchaient a stabiliser leur doctrine sur l'efficacite de tels ouvrages et les mesures de
securite et de gestion a y appliquer.

Par courrier du 8 avril 2016, Monsieur le Prefet de l'Isere a transmis au Maire de Sassenage
un porter a connaissance (PAC) valant etat actualise de la connaissance des risques
naturels au droit de la falaise du Pugnet, et portant mise a jour du PPRN de la Ville de
Sassenage.

Ce document traduit reglementairement la synthese des etudes RIM et SAGE en
determinant avec precision le niveau d'efficacite du merlon existant, etendu sur pres de 1000
metres lineaires. II indique des risques d'occurrence et de gravite variables selon les
secteurs, qui permettent la definition d'une programmation d'actions et de mesures
d'intensite et de contenu adaptes en fonction des trongons du merlon.

Pour autant, la Direction Departementale des Territoires (DDT) et Monsieur le Prefet de
l'Isere ont exige du Maire de Sassenage, detenteur des pouvoirs de police en matiere de
securite publique, la mise en place d'une strategie globale de maitrise des risques de
chutes de blocs et de gestion du merlon.

Celle-ci, au terme d'importantes negociations avec les services de la Prefecture et de la DDT
en 2016 et 2017, se decline, pour le merlon de Sassenage, autour de 4 axes principaux :
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• L'adoption des mesures de surete administratives appropriees (arrete Duo
Vitrerie) ;

• La prescr ipt ion de travaux de reparation et de confortement de l 'ouvrage
(permis de construire Trignat) ;

• La prise de la maitrise d'ouvrage par la Ville de Sassenage de la reconstruction
du merlon protegeant le Pre du Bourg, compte tenu de l'interet collectif que
representait la mise en securite de trois batiments residentiels (le Pre du Bourg) qui
ont ete integres en zone d'alea fort au PAC sus -vise.

• Et la garantie du maintien du niveau d'efficacite de l'ouvrage dans le temps par
un entretien perenne qui sera assure exclusivement par la Ville de Sassenage,
en substitution des proprietaires prives, comme l'Etat la demande ;

Ces mesures ont ete traduites concretement de la maniere suivante :

o Batiment « Duo Vitrerie » sis sur la propriete des « transports Zanon »
(parcelle BC n°29)

Les etudes concluent que ce batiment est exposé a un peril grave et imminent du fait de
l'adossement de la construction a la falaise et d'un risque important, en volume et en
probabilite, de detachement de blocs rocheux. Le batiment a ete evacue durant l'ete 2017,
suite a l'arrete municipal d'evacuation des lieux du 7 Fevrier 2017. Le secteur est donc
securise sans qu'il ne soit necessaire d'envisager une procedure d'expropriation au titre du
fonds Barnier ou d'assigner des travaux de confortement du merlon dont le niveau
d'efficacite serait limite a cet endroit.

o Projet GLD-Trignat de creation de 400 logements (parcelle BC n°32)

Conformement a la deliberation du conseil municipal du 25 Janvier 2018, les permis de
construire ont ete delivres en Fevrier 2018 sous reserve expresse de la prise en charge par
le constructeur, en application des articles L.332-15 et R111-2 du code de l'urbanisme, de la
remise en etat du merlon longeant la façade ouest du terrain, suivant le dossier technique
verse au permis etabli par le BET SAGE, le maintien d'une zone non aedificandi
correspondant a la zone rouge du PPR, et la pose d'une cloture interdisant l'acces a celle-ci.
Les travaux consistent a un confortement de l'ouvrage par le retablissement de sa pente et
la reconstitution de la fosse amont, sur 300 metres de long pour un coat estime a 150 k€ HT.

Afin de s'assurer de l'entretien ulterieur de cette partie de l'ouvrage, les modalites de
financement des travaux d'entretien courant et exceptionnels qui seront effectues sous
l'autorite exclusive de la Ville de Sassenage ont ete incluses dans les statuts d'ASL des
coproprietes, comme sollicite par les services de l'Etat.

Une servitude authentique grevant le terrain Trignat a egalement ete constituee
(accompagnee de la creation d'un sas d'acces) qui permet a la Ville de Sassenage de
beneficier d'une desserte desenclavant la totalite des secteurs du merlon.

o Cars Faure (BC n°49)

Ce tenement n'est pas identifie comme exposé a un danger grave et/ou imminent au regard
du PAC PPRN (risque de detachement en falaise recluit, impact limite de la zone rouge sur la
parcelle). A ce titre, il ne fait pas l'objet de mesures specifiques. Toutefois, une partie du
merlon protegeant les immeubles du Pre du Bourg est situee sur la propriete des Cars
Faure.
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0 Et enfin le secteur de l'AFUL de la Geode (ensemble immobilier du Pre du
Bourg (BC n° 51, 52, 53 et 54)

La zone rouge du PPRN (dite « d'alea fort ») a ete etendue par le PAC prefectoral du 8
Avril 2016 a trois immeubles sur cette copropriete de 77 logements, du fait des etudes
trajectographiques concluant a leur potentialite d'atteinte par des blocs. Cela est da
aux limites de l'efficacite de l'ouvrage actuel dont la geometrie (absence de fosse amont,
hauteur...) et la constitution (resistance a l'impact) ne permettent pas de garantir son
infranchissabilite.

Ce dernier secteur est le seul recevant de l'habitat sur l'ensemble du lineaire actuellement
protégé par le merlon. Cela conduit a un scenario majorant quant a la gravite du risque
(*lodes d'occupation etendues, densite humaine, lieux a sommeil...) auquel sont exposees
les biens et les personnes.

C'est pourquoi ont ete definis les travaux permettant de rehausser le niveau d'efficacite de
l'ouvrage et proteger les trois immeubles impactes. Ces travaux consistent en une reprise
generalisee de l'ouvrage sur 140 ml (surelevation et reconstitution du parement amont en
enrochements) ainsi que la realisation d'une fosse amont integrant une piste d'acces. Leur
coUt est estime a 302 160€ HT valeur 2017, selon le detail joint:

N° de

prix
Designation des ouvrages Unite Cluantito

Prix unitaire
H.T.

_

Total HT

POSTE N° 1 - PRIX GENERAUX

101 Installation de chantier Ft 1 25000 25 000.00
_ 102 Operations topographiques Ft 1 4000 4 000.00

103
Etablissement et gestion du Plan d'Assurance
at de fa Oualite

Ft 1 1500 1 500.00

104 Etablissement des documents d'execution Ft 1 1500 1500.00

105 Dossier de recolement Ft 1 500 500.00 .

POSTE N° 2- MERLON DE PROTECTION

201 Deboisage at debroussaillage m2 3350 1 3 350.00

202 Deblais meubles m3 6500 5 32 500.00

203 Evacuation de deblais en decharge m3 3250 10 32 500.00

204
Fourniture at mise en place de remblais
supplementaires pour merlon

m3 3680 12 44 160.00

205 Remblais meubles m3 6930 5 34 650.00

206 Vegetalisation par projection hydraulique m2 2500 1.5 3 750.00

207 Enrochements libres m3 1450 80 116 000.00

POSTE N° 3 - ESSAIS ET CONTROLES

301 Essai de compactage a la plaque u 5 250 1 250.00

302 Essai proctor U 3 500 1 500.00

Total HT 302 160.00

TVA a 20% 60 432.00

Total TTC 362 592.00

Auxquels s'ajoutent 13 107 € HT de frais de maitrise d'ceuvre et environ 10 000 €
d'honoraires CS PS, actes, geometre et reconnaissances geologiques).

Soit un cout estimatif etudes et travaux arrete a 325 267 € HT.

PAR CES MOTIFS, la prise de la maitrise d'ouvrage de la reconstruction du merlon
protegeant le Pre du Bourg par la Ville de Sassenage repond aux obligations du Maire
d'assurer la securite publique par toute mesure appropriee, comme il est dit a l'article
L.2212-1 du code general des collectivites territoriales.
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La maitrise d'ouvrage assuree par la ville sur cette section du merlon permettra en outre :

• La mobilisation de financements publics tels le fonds de prevention des risques
naturels majeurs (FPRNM dit « Fonds Barnier ») permettant l'octroi d'une subvention
a concurrence de 40 % du montant HT des travaux et 50 % du montant HT des
etudes, et toute aide des collectivites apportant des fonds de concours sur ce type
d'operation.

• D'assurer, aupres des services de l'Etat et des populations concernees, la parfaite
realisation des travaux, le Maire restant garant de l'efficacite et de son entretien dans
le temps.

Sur ce dernier point, il est rappele l'exigence de l'Etat que la Ville assure l'entretien ulterieur
de l'ouvrage, enjeu majeur garantissant son efficacite perenne dans le temps. Cette clause
sera donc inseree dans les actes de propriete (Cars Faure) et de copropriete (PrO du Bourg).

PROPOSE au Conseil Municipal, apres en avoir delibere :

DE CONSIDERER l'interet collectif de la realisation sous la maitrise d'ouvrage de la
Ville de Sassenage de la section du merlon protegeant la residence du Pre du Bourg
sur les parcelles cadastrees BC n°55 et 49, en vertu des pouvoirs en matiere de
securite publique datenus par le Maire au titre de l'article L.2212-2 50 du CGCT

prescrivant « le soin de prevenir, par des precautions convenables, [...] les
eboulements de terre ou de rochers [...]» ;

- D'AUTORISER Monsieur le Maire a solliciter et a signer toute demande
d'autorisation necessaire a la realisation des etudes et des travaux y afferents, et
notamment :

10) au titre du code general des collectivites territoriales et du code de l'environnement,
toutes les demandes d'autorisation administratives necessaires (defrichement vise a l'article
L. 341-3 du code forestier et notice d'impact environnementale en particulier) ;

2°) Au titre du droit prive :

a) aupres des coproprietaires de l'AFUL de la Geode et de la societe des cars
Faure, l'autorisation de realisation de travaux sur leurs fonds prives, d'acces, ainsi
que de constitution des servitudes requises pour le parfait accomplissement du
projet precedemment decrit ;

b) la modification de tous actes de propriete et statuts de copropriete (pour lesquels
des assemblees generales ont ete sollicitees apres du syndic du Pre du Bourg)
tant pour la realisation des travaux que pour l'entretien ulterieur des parties
d'ouvrage leur appartenant.

DIT que seront assures par la Ville de Sassenage les travaux d'entretien ulterieurs du
merlon reconstruit sur les parcelles appartenant aux Cars Faure et a l'AFUL de la
Geckle, moyennant le remboursement par ces derniers des frais d'entretien
(fauchage, debroussaillage et purge des blocs) engages par la Ville de Sassenage,
par principe d'egalite de traitement devant la charge publique.
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NOMME Maitre AMBROSIANO, Notaire a Fontaine, pour la redaction des actes s'y
rapportant, dont les frais et honoraires seront mis a la charge de la Ville de
Sassenage.

- MANDATE Monsieur le Maire en vue de deposer toute demande de subvention
ayant trait a ces travaux et notamment en vue d'obtenir un versement du fonds de
prevention des risques naturels majeurs pour ces travaux et etudes.

INDIQUE que les frais d'etude sont inscrits au budget primitif de la Ville de
Sassenage aux comptes budgetaires 2031 et 2313 « RISQUES », et que les frais
relatifs aux travaux seront inscrits au budget principal de la Ville en 2019, armee de
realisation previsionnelle des travaux, apres obtention des autorisations et des
financements sollicites.

Madame Florence PARVY pose neuf questions au Ma/re qui y repond.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Monsieur Daniel d'OLIVIER QU1NTAS rentre en séance du Conseil Municipal.

A compter de ce moment,

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme
Celine MOSCA - M. Amedee MATRAIRE - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Michel
VENDRA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-
Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jertime GIACHINO — M. Jean -Philippe
VEAU - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO -
Mme Francette GIERCZAK - Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel
BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. M'Hamed BENHAROUGA a M. Jerome MERLE -
Mme Jeannine ANTOINE a Mme Nathalie BRITES - M. Adrien PSILA a M. Severin
BATFROI - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Christine DURAND - M. David
BUISSON a M. Christian COIGNE - Mme Veronique FERRAZZI a Mme Florence PARVY -
M. Pierre -Manuel CHAUVET a M. Yannick BELLE - Mme Beatrice HEMARD a M. Michel
BARRIONUEVO

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 24
Nombre de votants • 32
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12 - DAE - POLE DEVELOPPEMENT URBAIN ET DURABLE —
HABILITATION DONNEE AMONSIEUR LE MAIRE ADEPOSER UNE DECLARATION

PREALABLE

Amedee MATRAIRE,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU le code de l'urbanisme, et notamment les articles L421-1 et suivants, et R,421-1 et
suivants ;

CONSIDERANT que la commune est proprietaire de la parcelle cadastree section BB n°77
sur laquelle est situee l'ecole des Pies, 4 rue du Parc Messkirch ;

CONSIDERANT que dans le cadre d'une activite pedagogique, il est envisage de realiser
une fresque (peinture murale) creee par les enfants, qui sera realisee sur les façades de
l'ecole maternelle donnant sur la cour de l'ecole elementaire ;

CONSIDERANT que les travaux a realiser necessitent le depot dune autorisation
d'urbanisme ;

CONSIDERANT qu'il convient d'habiliter Monsieur le Maire a deposer une declaration
prealable pour les travaux susvises ;

En consequence, PROPOSE au Conseil Municipal :

D'HABILITER Monsieur le Maire a deposer une declaration prealable pour les travaux
mentionnes ci-dessus ;

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer taus les documents necessaires a cet effet.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

13 - DAE - POLE DEVELOPPEMENT URBAIN ET DURABLE
AVIS SUR LANCEMENT D'UNE REFLEXION SUR LA MISE EN PLACE D'UN

PERIMETRE DE PROTECTION ET DE MISE EN VALEUR DES ESPACES AGRICOLES
ET NATURELS PERIURBAINS (PAEN) ASASSENAGE

Christian COIGNE,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;
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VU le code de l'urbanisme et notamment son article L.113-15, issu de la loi relative au
Developpement des territoires Ruraux (DTR) n°2005-157 du 23 fevrier 2005, et ses articles
R.143-1 et suivants ;

EXPOSE que [ 'art icle L.113-15 du code de l 'urbanisme, issu de la loi relat ive au
Developpement des territoires Ruraux (DTR) n°2005-157 du 23 fevrier 2005, offre aux
departements la possibilite d'intervenir sur le foncier periurbain en exergant leur competence
de protection et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels (PAEN).

Cette competence permet de creer des perimetres de protection et d'intervention en zone
periurbaine en vue de proteger et mettre en valeur des espaces agricoles, naturels et
forestiers par l'intermediaire d'un programme d'actions.

Le perimetre PAEN est instaure par le Departement, avec l'accord de l'etablissement public
competent en matiere de plan local d'urbanisme (Metropole), apres avis de la Chambre
d'agriculture et de l'etablissement chargé du schema de coherence territoriale (SCoT), et
apres la tenue dune enquete publique ;

PRECISE qu'aujourd'hui, les espaces agricoles et naturels sont soumis a une forte pression
fonciere, pression notamment liee a la nature periurbaine de notre territoire. Aussi, il apparait
pertinent que puisse etre engagee une reflexion sur les reponses a apporter face a cette
pression, et l'outil PAEN semble pouvoir en etre une.
A l'issue de cette reflexion, si le deploiement de l'outil PAEN apparait judicieux pour la
commune de Sassenage, et comme indique precedemment, Grenoble Alpes Metropole sera
consultee pour accord sur l'instauration du perimetre et sur le programme d'actions PAEN.
Ensuite, le projet PAEN sera soumis a enquete publique, avant validation par deliberation du
Conseil departemental ;

INFORME que dans le cadre de cette demarche, la commune de Sassenage est associee
part entiere, et ce en qualite de copilote institutionnel aux cotes du Departement et de
Grenoble Alpes Metropole ;

PROPOSE au Conseil Municipal, apres en avoir delibere, de:

DONNER son accord pour le lancement d'une reflexion sur l'opportunite de la mise en place
d'un perimetre de protection et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels
periurbains (PAEN) a Sassenage.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes,

DECIDE,

DE DONNER son accord pour le lancement dune reflexion sur l'opportunite de la mise en
place d'un perimetre de protection et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels
periurbains (PAEN) a Sassenage.
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Questions diverses :
Le groupe « Agir pour Sassenage » pose quatre questions au Ma/re qui y repond.

La séance est close a 20 heures.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le:

(10

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 04 mai 2018

Le Maire

1
rstian COIGNE

07 MAI 2018

//Sstr Z3
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